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Contexte et problématique

En novembre 2025, l’entreprise américaine Getty Images a subi un important revers judi-
ciaire dans la joute l’opposant à la britannique Stability AI (Getty Images INC. vs Stability 
AI Limited, 2025). Dans ce jugement majeur au Royaume-Uni, Getty Images n’a pu prouver 
que l’usage non consenti de ses images à des fins d’entraînement de modèles d’IA s’était 
déroulé à l’intérieur des frontières du pays (Booth, 2025). Cette décision fait suite à une sé-
rie de défaites des industries créatives vis-à-vis des victoires judiciaires et même politiques 
d’entreprises technologiques qui forment leurs modèles d’IA à partir d’œuvres protégées 
par le droit d’auteur (Montgomery, 2025). Dans l’arène législative, le gouvernement bri-
tannique est allé jusqu’à proposer, par exemple, de permettre aux entreprises d’utiliser des 
œuvres culturelles à partir de la fouille de textes et de données, en instaurant une option de 
retrait plus ou moins définie (opt-out) (Intellectual Property Office, 2024). C’est ce qui a fait 
dire à des personnalités comme Tom Kiehl, PDG de UK Music, que le gouvernement était 
sur le point d’offrir la  culture « en sacrifice dans le cadre de ses efforts pour se rapprocher 
des géants technologiques américains » (Kuenssberg, 2025).
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Dresser une analyse des dynamiques entre les industries de l’IA et de la culture au 
Royaume-Uni est pertinent pour comprendre les tensions à la fois au pays et ailleurs dans 
le monde. En effet, les institutions culturelles britanniques ont une importance historique 
et symbolique alors que les entreprises innovant grâce à l’IA y sont en plein essor (Gil & 
Perrault, 2025). Isolés de l’Europe et tentant d’affirmer leur souveraineté numérique, les 
Britanniques voient dans le développement de l’IA un moyen de poursuivre des objectifs 
économiques et stratégiques. À plusieurs égards, ces conditions géopolitiques sont sem-
blables à celles du Canada et pourraient être précurseurs de débats à venir ici. D’où cette 
question justement de savoir comment le gouvernement britannique pense pouvoir géné-
rer une sorte d’équilibre en créant les conditions nécessaires à l’essor des industries de l’IA 
tout en assurant le développement des industries culturelles ?

Une analyse des politiques publiques britanniques et une veille médiatique ont été menées 
pour aborder cette question. La première partie de l’état des lieux détaille la numérimor-
phose des industries culturelles britanniques au cours des dernières années. La seconde 
partie quant à elle décrit plus particulièrement la position du gouvernement en matière d’IA. 
Enfin, une troisième partie aborde les tensions liées à la porosité croissante des frontières 
entre les industries créatives et l’IA, notamment sur l’enjeu de la propriété intellectuelle. En 
promouvant historiquement l’alliance de la culture, de l’économie et de la technologie, le 
gouvernement a activement contribué à la transition numérique de cet important secteur 
d’activité. Pour les mêmes raisons, le Royaume-Uni semble encourager dorénavant les in-
dustries de l’IA.
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État des lieux

La transition numérique des industries créatives « made in Britain »

Les Britanniques sont entre autres connu pour avoir été parmi les premiers à étendre l’idée 
même d’industrie culturelle à quelque chose de plus vaste et dynamique comme des indus-
tries dites « créatives » (Pratt, 2004; Throsby, 2010). Au tournant des années 2000, cette 
extension a concordé avec la mondialisation croissante de l’économie en général et du sec-
teur des arts en particulier (Hesmondhalgh, 2006). L’insertion de capital privé, un finance-
ment gouvernemental accru, l’adoption de politiques d’employabilité et la mise en place de 
nouvelles normes et orientations gouvernementales ont ainsi dynamisé le secteur culturel, 
et ce, au même moment où la classe politique l’a utilisé à des fins de promotion d’une indus-
trie fondée sur l’exploitation de la propriété intellectuelle (Hesmondhalgh & Pratt, 2005). 
Il est important de noter que les acteurs britanniques du secteur des arts et de la culture 
ont historiquement milité pour leur inclusion dans les politiques de développement écono-
mique (Lee, 2020). À cet effet, en mars 2018, le gouvernement britannique a accordé aux 
industries créatives une place importante dans sa stratégie industrielle, la positionnant au 
cœur de l’avantage compétitif du Royaume-Uni via notamment la qualité et la diversité de 
la main-d’œuvre disponible (Department for Business and Trade, 2018; Lee, 2020).

C’est également en 2018 que le gouvernement dépose un important document d’orienta-
tion politique intitulé : Culture is Digital (La culture est numérique) (Department for Digital, 
Culture, Media & Sport, 2018). Ce document jette les bases de l’insertion de technologies 
dans le domaine culturel afin que, par exemple, « la programmation fusionne avec la sculp-
ture » et « le théâtre se mêle au cinéma » (Ibid., traduction libre). L’objectif est de tirer parti 
de nouvelles synergies entre les secteurs technologiques et culturels, là où le Royaume-
Uni possède un fort avantage concurrentiel et une main-d’œuvre qualifiée. La numérimor-
phose des milieux culturels est ainsi ce qui peut ou doit faciliter la marchandisation de l’art 
à des fins d’investissement technologique et ce n’est pas un hasard si, au même moment, 
le gouvernement a officiellement ajouté le terme « digital » au titre de son Ministère de la 
Culture. Pour certains, il y a là la continuité, sinon la quintessence du paradigme des indus-
tries créatives et de sa manière de dé-institutionaliser les interventions de l’État dans les 
arts et la culture (Hylland & Primorac, 2024). 
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Alors que le rapport Culture is Digital faisait état de ces synergies grandissantes, la plus 
récente stratégie datée de 2025 met l’accent sur l’utilisation des œuvres culturelles comme 
données d’entraînement d’IA (Department for Business and Trade, 2025). Alors que le mar-
ché des licences reste encore à déterminer, notamment à savoir s’il peut réellement consti-
tuer un modèle d’affaires approprié pour les différentes parties prenantes, le département 
du commerce propose la mise en place d’une « bourse d’échange de contenus créatifs » 
(creative content exchange) qui servira de « place de marché pour la vente, l’achat, l’octroi 
de licences et l’accès autorisé aux ressources culturelles et créatives numérisées » (Ibid., 
p. 11). Un projet pilote pour tester le modèle a notamment été mis sur pied en janvier 2026 
au Musée d’histoire naturelle de Londres, afin que des entreprises achètent leurs données 
numérisées dites de « haute qualité » (Natural History Museum, 2025). À cet effet, Ruth 
Hannant, directrice générale au ministère de la Culture, affirme que le projet pilote permet-
tra de mesurer l’ampleur de la « valeur économique non réalisée » que recèlent les contenus 
et les données détenus par les institutions publiques. La Ministre de la Culture, Lisa Nandy, 
va quant à elle jusqu’à affirmer que l’accès futur à ces données de haute qualité des indus-
tries créatives britanniques offrira un avantage compétitif aux entreprises technologiques 
et attirera des investissements du monde entier (Wyn Davies, 2026).

Suivant ces démarches, de nombreuses institutions telles que la BBC, les National Archives 
et le British Film Institute ont également entrepris des réflexions organisationnelles. L’expé-
rience du Arts Council England (ACE) constitue un exemple éclairant  avec son programme 
de réflexion d’une durée de 18 mois lancé en mai 2024 (Murphy, 2025). Ce programme 
comprenait plusieurs volets complémentaires, dont  : 1- une évaluation rétrospective des 
projets artistiques et éducatifs financés par l’organisme impliquant l’IA; 2- l’élaboration 
d’une prise de position publique sur l’IA dans les secteurs culturels; 3- une analyse des 
usages internes de l’IA au sein de l’organisme, comprenant une consultation du personnel, 
la mise en place d’une structure de gouvernance, l’élaboration d’une politique organisation-
nelle, l’identification et l’évaluation des outils disponibles et le développement de projets 
pilotes et 4- le partage de connaissances avec d’autres organisations culturelles par la ré-
alisation d’une boîte à outils. L’organisme cherche désormais à contribuer aux réflexions 
quant à l’élaboration plus largement de politiques nationales en matière d’IA, entre autres 
pour combler l’écart de connaissances entre artistes, gestionnaires, décideurs publics et 
chercheurs (Murphy & Franklin, 2025)
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En somme, on observe différentes initiatives gouvernementales structurant l’insertion des 
technologies numériques dans le milieu des arts et de la culture ayant pour objectif d’ac-
croître les synergies et de réduire les frontières entre l’art et l’économie. L’ouverture à l’uti-
lisation des données culturelles pour l’entraînement de modèles d’IA vise, elle aussi, cette 
imbrication et cette coexistence. En premier lieu, il faut se demander si ces stratégies en-
traîneront une exacerbation de la marchandisation de la culture par les acteurs du milieu 
des technologies, qui dominent de plus en plus l’espace économique et législatif nécessaire 
au fonctionnement de cette transition. Alors que la première vague de transformation nu-
mérique de la culture s’opérait par l’utilisation d’outils technologiques dans la chaîne de 
production culturelle, on observe actuellement un renversement qualitatif des rapports de 
pouvoir entre ces deux industries : la transition numérique à l’ère de l’IA s’effectue plutôt 
par l’insertion d’œuvres culturelles au sein de la chaîne de production technologique. Il faut 
cependant prêter attention aux initiatives d’institutions publiques, comme celle de l’ACE, 
afin de comprendre si, par un processus de réflexion ascendante, elles arriveront à mettre 
de l’avant les valeurs de différents acteurs culturels dans le développement des politiques 
régissant l’intégration de l’IA dans le secteur.

Vers une industrie de l’IA au Royaume-Uni

Dans leur prépublication intitulée From Turing to Tomorrow : The UK’s Approach to AI re-
gulation, Ritchie, Anderljung et Rachman dressent un portrait des différentes stratégies 
politiques adoptées par le gouvernement britannique au cours des dernières décennies en 
matière de déploiement de l’IA (Ritchie et al., 2025). Il est pertinent de noter qu’il existe une 
forte tradition de recherche et de développement en mathématiques et en informatique au 
Royaume-Uni. En effet, dès la seconde moitié du 19e siècle, des chercheurs y ont jeté les 
bases théoriques du développement futur d’une machine analytique. Ces développements 
sont demeurés au sein des laboratoires jusqu’au tournant du millénaire, moment où l’es-
sor important des capacités de calcul a permis aux IA de se répandre dans le tissu social. 
Deepmind comme fleuron de l’IA britannique en est un exemple depuis sa fondation 2010 
puis son intégration à Google en 2014. Les premiers rapports officiels du gouvernement 
britannique traitant de l’IA sont eux plus récents. Ils font état des enjeux éthiques et légaux 
fondamentaux liés à ces technologies, sans toutefois concrétiser de réels contenus législa-
tifs pour les pallier (House of Lords, 2018; Science and Technology Committee, 2016).
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L’accessibilité grandissante des outils d’IA concorde aussi avec l’instabilité politique liée au 
Brexit et la recherche d’une compétitivité réglementaire qui diverge des normes de l’Union 
Européenne. Cette rupture marque un point tournant pour la promotion des industries nu-
mériques dans un contexte de déréglementation (Hylland & Primorac, 2024). Theresa May, 
Première ministre de 2016 à 2019, a proposé une approche centrée sur l’innovation où l’IA 
est d’ailleurs perçue au sein de la stratégie industrielle comme l’un des quatre secteurs cru-
ciaux pour accroître la productivité (Department for Business, Energy & Industrial Strate-
gy, 2017). May espérait également positionner le pays comme un leader mondial de l’IA 
éthique et responsable par la création d’un Centre for Data Ethics and Innovation. Cette 
promotion d’une IA éthique, ceci étant, est la marque de plusieurs pays occidentaux, dont le 
Canada, qui ont traditionnellement soutenu le développement d’une IA responsable tout en 
s’abstenant de réglementer cette technologie, à des fins de développement économique. 

Les Premiers ministres Johnson, Truss, Sunak et Starmer se sont eux aussi unanimement 
alignés sur une politique d’IA pro-innovation afin de stimuler la croissance dans un contexte 
de faible hausse de productivité (voir par exemple :Department for Science, Innovation and 
Technology & Office for Artificial Intelligence, 2023). En 2025, le Premier ministre Starmer 
a lui aussi décidé d’aligner la stratégie britannique et de profiter de l’écosystème d’innova-
tion américain, avec le Technology Prosperity Deal (TPD), et de dévoiler l’AI Opportunities 
Action Plan : « Certains pays vont réaliser des avancées décisives dans le domaine de l’IA 
et les exporter vers le reste du monde. D’autres pays n’auront d’autre choix que d’acheter 
ces avancées en les important » (Department for Science, Innovation & Technology, 2025a, 
traduction libre). Tout ce discours se construit ainsi sur la promesse de développement éco-
nomique et contribue à normaliser l’IA. Bennani-Taylor qualifie ce phénomène de construc-
tion étatique, institutionnelle et économique de l’IA d’«  infrastructuring  », au sens d’une 
incontournabilité ancrée de plus en plus profondément dans la technique et, de ce fait, de 
plus en plus difficile à remettre en question, y compris dans le domaine de la culture (Ben-
nani-Taylor, 2024).
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Tensions et imbrications des industries créatives et de l’IA autour de la propriété intel-
lectuelle

Jusqu’à assez récemment, industries créatives et industries de l’IA ont évolué en parallèle, 
sans se concurrencer réellement. C’est la venue de recommandations algorithmiques sur 
les plateformes et, plus récemment, l’émergence d’outils d’IA dite « générative » qui ont atti-
sé les tensions. Chaque fois, l’enjeu central tient à l’exploitation de textes et de données par 
les géants de la technologie pour entraîner leurs modèles d’IA puisque parmi ces données 
exploitées, plusieurs sont protégées par le droit d’auteur. Il est important de préciser qu’au 
Royaume-Uni, le régime réglementaire autorise la réalisation de « copies temporaires sans 
importance économique », principe relativement flou sur lequel s’appuie le développement 
de modèles de langage (LLM) (Mansell, 2025).

Cette complexité de l’enjeu lié au droit d’auteur, conjuguée à la volonté des dirigeants du 
Royaume-Uni d’investir dans les nouvelles technologies, est ce qui a conduit au statu quo 
réglementaire au cours des dernières années. Lorsque le Gouvernement Britannique a in-
troduit le Data (Use and Access) Bill à l’automne 2024, le milieu culturel y a vu l’opportunité 
de créer des mécanismes d’encadrement renforçant les critères de transparence des don-
nées liées à l’entraînement de modèles d’IA (Kleinman, 2025a). Toutefois, cette nouvelle 
législation avait plutôt pour but de mettre en place des mesures non controversées, facili-
tant l’échange de données entre secteurs tels que la santé et la recherche scientifique (Data 
(Use and Access) Act 2025, 2025; Gould, 2025). C’est la baronne Beeban Kidron qui s’est 
établie en tant que porte-parole des industries créatives à la Chambre des Lords, où elle 
a proposé l’adoption de critères de transparence qui obligeraient les développeurs d’IA à 
publier des informations sur les données utilisées pour entraîner leurs modèles. Nick Clegg, 
ancien vice-premier ministre et maintenant responsable chez Meta, fut l’un des nombreux 
représentants du secteur technologique à s’opposer à de telles mesures réglementaires, 
qui, selon ses propres mots, « tueraient » l’avantage britannique en matière d’IA (Kleinman, 
2025a). La législation a finalement été adoptée sans mesure visant à renforcer les critères 
de transparence (Data (Use and Access) Act 2025, s. d.; Kleinman, 2025b). 

Toujours dans cette période 2024-2025, le gouvernement a lancé une consultation sur le 
droit d’auteur. Celle-ci proposait un modèle permettant aux développeurs d’IA d’exploiter, 
par défaut, les contenus protégés par le droit d’auteur, à moins que les titulaires des droits 
ne s’y opposent explicitement (up-out). Cette proposition a été vivement critiquée par la 
communauté artistique et seulement 3 % des plus de 10 000 participants à la consultation 
publique l’ont soutenue (Berger, 2025). D’ailleurs, 95% de ces répondants ont affirmé que 
les œuvres protégées par le droit d’auteur devraient être exemptées de toutes formes d’uti-
lisation par les entreprises technologiques et soumises, par exemple, à un programme de 
licences (Booth, 2025). 
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La campagne de soutien aux artistes, Make it Fair, a forgé une importante coalition d’ac-
teurs du paysage social au Royaume-Uni, ce qui a grandement contribué à ces résultats 
(Hingle, 2025). En 2026, les efforts de la baronne Kidron et de cette coalition ont par ail-
leurs convergé pour donner lieu au Creators Emergency Summit (Lovelace, 2026).

Alors que le rapport officiel sur cette consultation appelle à de futurs travaux de consulta-
tion, la Chambre des lords recommande plutôt au gouvernement de mettre immédiatement 
en place des mesures d’encadrement (Department for Science, Innovation & Technology 
et al., 2026; House of Lords, 2026). On voit entre ces deux scénarios, ce que Mansell dé-
crit comme un « affrontement capitaliste » (Mansell, 2025). La chercheuse fait part d’une 
compétition entre deux imaginaires collectifs : i) un imaginaire social dominant, donnant la 
priorité à la croissance tirée par le marché des applications d’IA générique et à l’exploitation 
de textes et de données de masse ; et ii) une vision alternative mettant l’accent sur l’équité 
et la justice sociale pour les artistes et les citoyens propriétaires de données issues du droit 
d’auteur. Selon Mansell, l’imaginaire dominant, que l’on voit dans le lobby des compagnies 
technologiques et les propositions du gouvernement de laisser faire le libre marché, met 
de l’avant l’innovation et l’IA au profit de l’économie nationale, mais est plutôt aveugle aux 
inégalités créées par ce développement technologique sans contrôle public. L’imaginaire 
alternatif, véhiculé par les campagnes des associations artistiques et culturelles et par plu-
sieurs représentants à la Chambre des lords, souligne plutôt les désavantages, pour la com-
munauté artistique, du réajustement de la chaîne de valeur des industries créatives, forcé 
par l’usage des œuvres culturelles comme données d’entraînement pour les modèles d’IA.

La mise sur pied d’une place de marché, par exemple avec le projet pilote de la « bourse de 
contenus créatifs » discuté ci-haut ou tout autre modèle de licences, permettrait, selon le 
gouvernement, de rétablir l’équilibre entre les intérêts des différentes parties prenantes, 
car elle rémunérerait les titulaires de droits en leur accordant des licences sur leurs œuvres, 
tout en donnant aux développeurs d’IA accès aux contenus créatifs au Royaume-Uni. Plu-
sieurs acteurs de la culture, tout en participant à ce projet, doutent cependant de la réali-
sation des rééquilibres économiques visés par cette stratégie (Atkinson, 2026). La com-
position d’un comité de travail sur les enjeux liés au droit d’auteur et à l’IA constitue une 
autre mesure adoptée pour apaiser les relations entre les deux industries (Department for 
Science, Innovation & Technology, 2025b). Pour le moment, le gouvernement tente de se 
positionner en tant que médiateur, mais le fait qu’il n’ait pas encore mis de l’avant des me-
sures d’encadrement concrètes confirme un statu quo qui persiste et qui est le plus souvent 
à l’avantage des industries de l’IA.
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Sommaire et enjeux à surveiller

Au cours des dix dernières années, le Royaume-Uni a dû faire face à de nombreux défis po-
litiques et économiques, notamment liés au Brexit et à la pandémie de Covid-19. C’est dans 
cette perspective que furent adoptées des politiques culturelles visant le développement 
des industries créatives, notamment par la transition numérique de ces industries. C’est 
également dans cette perspective de croissance économique que des politiques publiques 
favorisant le développement de l’IA ont été mises en place, contribuant à sa normalisation 
et à sa stabilisation. Toujours dans cette stratégie de croissance économique nationale, il 
fut proposé de permettre l’utilisation des données protégées par le droit d’auteur à des fins 
d’entraînement de modèles d’IA (Intellectual Property Office, 2024).

Bien que ces politiques publiques visent à créer des synergies entre les arts et la technologie, 
plusieurs affirment qu’elles ont perturbé l’équilibre entre la culture, la technologie et 
l’économie, souvent au détriment des industries culturelles. Il sera intéressant de suivre les 
prochaines décisions du gouvernement, en particulier celles relatives au droit d’auteur et à 
l’exemption de fouille de textes et de données, qui est stratégiquement adoptée par les en-
treprises technologiques pour développer leurs systèmes d’IA à partir d’œuvres culturelles 
normalement protégées par ce droit. Étant donné les décisions précédentes des législa-
teurs, qui ont activement contribué à la stabilisation de cette technologie au cours des der-
nières décennies, il faudra voir comment ils continueront d’encourager son développement 
tout en cherchant à répondre aux demandes des milieux culturels. Il faudra suivre en parti-
culier la mise en place de la bourse d’échange de contenus créatifs, en tant qu’expérimen-
tation d’un programme effectif de licences pour l’utilisation des œuvres et données issues 
d’organisations culturelles. Cette bourse est en effet proposée comme la solution qui as-
surerait le rééquilibre entre le développement des entreprises technologiques et la justice 
sociale pour celles de la culture. Finalement, il faudra surveiller les réflexions ascendantes 
et la mobilisation des acteurs des industries créatives dans l’élaboration de politiques cor-
respondant à leur propre vision de la culture, notamment les travaux des institutions cultu-
relles partenaires de la recherche en IA responsable.
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